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 appropriées pour accéder aux textes correspondants :

	Médecine du travail
	
 
Décret n° 2016-1908 du 27 décembre 2016 relatif à la modernisation de la médecine du travail

 
Décret n° 2016-1358 du 11 octobre 2016 relatif aux conditions d'exercice des collaborateurs médecins dans les services de santé au travail

	CEM


	
 
Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux grandeurs physiques que représentent les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs déclenchant l'action décrivant l'exposition à des champs électromagnétiques en milieu de travail

	Electricité
	
 
Décret n° 2016-1318 du 5 octobre 2016 relatif aux opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage

	Locaux
	
  
Décret n° 2016-1331 du 6 octobre 2016 relatif aux obligations des entreprises en matière de vestiaires et de restauration sur les lieux de travail

	CHSCT
	
 
Décret n° 2016-1761 du 16 décembre 2016 relatif aux modalités selon lesquelles s'exercent les contestations relatives aux experts agréés auxquels le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel

	Appareils à pression
	
 
Décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 relatif au suivi en service des appareils à pression

	AT/MP


	
 
Arrêté du 23 novembre 2016 portant modification de l'arrêté du 21 décembre 2011 relatif à la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles et fixant les risques bénéficiant des mesures d'ajustement des coûts moyens

	
	
 
Arrêté du 23 novembre 2016 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles et de l'arrêté du 6 décembre 1995 modifié relatif à l'application du dernier alinéa de l'article D. 242-6-11 et du I de l'article D. 242-6-14 du code de la sécurité sociale relatifs à la tarification des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles

	
	
 
Arrêté du 19 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 23 novembre 2016 portant modification de l'arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles et de l'arrêté du 6 décembre 1995 modifié relatif à l'application du dernier alinéa de l'article D. 242-6-11 et du I de l'article D. 242-6-14 du code de la sécurité sociale relatifs à la tarification des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles

	DADS
	
 
Arrêté du 15 novembre 2016 fixant le modèle du formulaire « Déclaration annuelle des données sociales - DADS 2016 »

	Affichages
	
 
Décret n° 2016-1417 du 20 octobre 2016 relatif à la simplification des obligations des entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration

	
	
 
Décret n° 2016-1418 du 20 octobre 2016 relatif à la simplification des obligations des entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration


Rappel : Dans quelle mesure un employeur peut-il contester le recours à 
un expert par le CHSCT ?
Les cas de recours à un expert 

Conformément à l’article L. 4614-12 du Code du travail, le Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) peut faire appel à un expert agréé pour deux motifs:

· Soit, en cas de risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel, constaté dans l'établissement ;

· Soit, en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail.

Concernant le risque grave :

Ainsi, le CHSCT peut notamment faire appel à un expert en cas d’accident mortel inexpliqué d’un salarié sur le lieu de travail (Cass. soc., n° 15-12.809 du 21 juin 2016) ou en cas de stress ressenti par un grand nombre de salariés, d’augmentation du taux de maladie professionnelle, d'accident du travail ou encore de l'absentéisme (Cass. soc., n° 14-17.512 du 18 novembre 2015).

De même, une dégradation générale des conditions de travail dans l’entreprise justifie le recours à un expert (Cass. soc., n° 15-17.681 du 12 octobre 2016).

Le recours à l’expert dans ce cas est subordonné à la démonstration par le CHSCT de la réalité du risque grave (Cass. soc., n° 15-16.337 du 12 juillet 2016).

A l’inverse, la pénibilité ne caractérise pas à elle seule le risque grave justifiant le recours à une expertise (Cass. soc., n° 14-11.865 du 25 novembre 2015).

Concernant le projet important : 

Le CHSCT peut également faire appel à un expert agréé en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail (Cass. soc., n° 14-29.745 du 21 juin 2016 ; Cass. soc., n°11-10.382 du 8 février 2012 ; Cass. soc., n°09-67.476 du 4 mai 2011).

La contestation par l’employeur du recours à l’expertise

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 dite « Loi Travail » encadre les conditions de contestations de l’expertise.

Il est ainsi désormais prévu que pour contester la nécessité de l’expertise, la désignation de l’expert, le coût prévisionnel, l’étendue ou le délai de l’expertise, l’employeur aura 15 jours à compter de la délibération du Comité pour saisir le juge judiciaire.

Le juge devra quant à lui statuer en premier et dernier ressort dans un délai de 10 jours suivant sa saisine. Cette saisine suspendra l’exécution de la décision du CHSCT.

De plus, en cas d’annulation définitive par le juge de la décision du CHSCT de recourir à une expertise, l’expert devra rembourser à l’employeur les sommes perçues.

Néanmoins le Comité d’entreprise pourra, à tout moment, décider de prendre en charge lesdits frais de l’expertise du CHSCT (article L. 2325-41-1 du Code du travail).

(Nouveaux alinéas de l’article L. 4614-13 du Code du travail).
Dépistage stupéfiants
Un test salivaire de détection immédiate de produits stupéfiants a pour seul objet de révéler, par une lecture instantanée, l'existence d'une consommation récente de substance stupéfiante. Il ne revêt pas, par suite, le caractère d'un examen de biologie médicale au sens des dispositions de l'article L. 6211-1 du code de la santé publique et n'est donc pas au nombre des actes qui, en vertu des dispositions de son article L. 6211-7, doivent être réalisés par un biologiste médical ou sous sa responsabilité. N'ayant pas pour objet d'apprécier l'aptitude médicale des salariés à exercer leur emploi, sa mise en œuvre ne requiert pas l'intervention d'un médecin du travail. Enfin, aucune autre règle ni aucun principe ne réservent le recueil d'un échantillon de salive à une profession médicale.

Travail et emploi - Conditions de travail - Règlement intérieur

Règlement intérieur prévoyant des tests salivaires de détection de drogues - 1) Obligation de recourir à un professionnel de santé - Absence - 2) Proportionnalité de l'atteinte aux droits des salariés - Existence en l'espèce.


Règlement intérieur prévoyant, dans certaines conditions, des tests salivaires de détection de produits stupéfiants réalisés par le supérieur hiérarchique. 1) Un test salivaire de détection immédiate de produits stupéfiants a pour seul objet de révéler, par une lecture instantanée, l'existence d'une consommation récente de substance stupéfiante. Il ne revêt pas, par suite, le caractère d'un examen de biologie médicale au sens des dispositions de l'article L. 6211-1 du code de la santé publique et n'est donc pas au nombre des actes qui, en vertu des dispositions de son article L. 6211-7, doivent être réalisés par un biologiste médical ou sous sa responsabilité. N'ayant pas pour objet d'apprécier l'aptitude médicale des salariés à exercer leur emploi, sa mise en œuvre ne requiert pas l'intervention d'un médecin du travail. Enfin, aucune autre règle ni aucun principe ne réservent le recueil d'un échantillon de salive à une profession médicale. 2) Si, en l'état des techniques disponibles, les tests salivaires de détection de substances stupéfiantes présentent des risques d'erreur, le règlement intérieur litigieux reconnaît aux salariés ayant fait l'objet d'un test positif le droit d'obtenir une contre-expertise médicale, laquelle doit être à la charge de l'employeur. Par ailleurs, si le contrôle de la consommation de drogues se borne à établir la consommation récente de produits stupéfiants, sans apporter la preuve que le salarié est encore sous l'emprise de la drogue et n'est pas apte à exercer son emploi, le règlement litigieux réserve les contrôles aléatoires de consommation de substances stupéfiantes aux seuls postes dits "hypersensibles drogue et alcool", pour lesquels l'emprise de la drogue constitue un danger particulièrement élevé pour le salarié ou pour les tiers. Compte tenu de ce risque particulier, de l'obligation qui incombe à l'employeur, en vertu de l'article L. 4121-1 du code du travail, d'assurer la sécurité et la santé des salariés dans l'entreprise, de l'obligation pour l'employeur et le supérieur hiérarchique qui pratique le test de respecter le secret professionnel sur ses résultats, et en l'absence d'une autre méthode qui permettrait d'établir directement l'incidence d'une consommation de drogue sur l'aptitude à effectuer une tâche, les dispositions du règlement intérieur litigieux, qui permettent à l'employeur d'effectuer lui-même le contrôle des salariés affectés à des postes dits "hypersensibles drogue et alcool" et de sanctionner ceux des contrôles qui se révéleraient positifs, ne portent pas aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives une atteinte disproportionnée par rapport au but recherché et ne méconnaissent ainsi pas les articles L. 1121-1 et L. 1321-3 du code du travail.

· http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2016-12-05/394178
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 appropriées pour accéder aux textes correspondants :

	TMD
	
 
Arrêté du 28 novembre 2016 modifiant l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD »)

	ICPE

	
 
Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration

	Climatisation
	
 
Arrêté du 15 décembre 2016 relatif à l'inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts



Arrêté du 15 décembre 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts, et les critères d'accréditation des organismes de certification

	GES
	
  
Décret n° 2016-1740 du 15 décembre 2016 modifiant les articles R. 543-76 et R. 543-77-1 du code de l'environnement


Arrêté du 17 octobre 2016 modifiant l'arrêté du 24 janvier 2014 modifié fixant la  liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d'émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés à titre gratuit pour la période 2013-2020

	Appareil à pression
	
 
Décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 relatif au suivi en service des appareils à pression

	CO2
	
 
Arrêté du 16 décembre 2016 fixant pour l'année 2016 le montant des frais de tenue de compte des détenteurs de quotas prévu à l'article R. 229-36 du code de l'environnement

	Déchets
	
  Décret n° 2016-1890 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets

	Responsabilité
	
 
Avis modifiant l'avis relatif au champ d'application de la filière de responsabilité élargie du producteur des produits chimiques pouvant présenter un risque significatif pour la santé et l'environnement

	Energie
	
 
Arrêté du 20 octobre 2016 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie (rectificatif)

 
Arrêté du 20 octobre 2016 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie

 
Arrêté du 20 octobre 2016 modifiant l'arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande de certificats d'économies d'énergie et les documents à archiver par le demandeur
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